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La tradition et l’âge moderne

A travers cet ouvrage Hannah ARRENDT entend nous aider à savoir comment penser en notre siècle, notamment par une analyse critique de la crise de la culture vécue aujourd’hui dans le rejet de la tradition, quand   longtemps la tradition lui servit de guide. 

I.1
Paragraphe1

La tradition de pensée politique s’illustre dans la doctrine de Platon, et notamment dans l’allégorie de la caverne, qui peut être considérée comme le commencement de la tradition de pensée politique. Dans sa volonté de s’en affranchir, voire de la nier, Marx en fixe la fin et paradoxalement en affirme la puissance.

C’est principalement dans son rapport au travail que Marx marque la distance à la tradition de pensée politique platonicienne. En effet, dans l’idéal marxiste, et plus particulièrement dans la partie de sa doctrine habituellement nommée utopique, la productivité parvenue à son paroxysme provoquerait la fin de l’Etat et engendrerait une société universellement tournée vers le loisir, puisque affranchie de la contrainte laborieuse.  L’administration de la société devient alors si simple  qu’elle ne revêt d’intérêt que pour les esprit les plus « médiocres ».Dans la tradition athénienne la condition de citoyenneté n’était subordonnée à l’affranchissement du travail que du fait de la difficulté de la chose publique et de l’attention qu’elle requérait ; le loisir consistait alors à non pas à se libérer du travail, mais de l’activité politique. Pour Marx la société idéale réalise la délivrance de ces deux contraintes, du travail et le l’activité politique, pour une vie consacrée à des buts plus élevés. Ses « prédictions », théorie d’une société sans classes, sans Etat et sans travail interviennent dans  la négation de la tradition comme inadaptée à la société contemporaine, mais grâce à  l’appréhension de cette société au moyen de concepts traditionnels.

De manière constante Marx s’est rebellé contre la tradition, et c’est dans cette lutte que chacune de ses thèses puise sa signification. La philosophie classique n’a plus droit de cité et émane désormais de la classe laborieuse. En effet l’homme n’est plus l’œuvre de Dieu, mais créé par son propre travail, et distinct de l’animal non pas par la raison, mais par son travail, traditionnellement activité la plus méprisée.

La violence des guerres et des révolutions n’est plus ici l’ultime arme de la tyrannie, mais le révélateur de la réalité sociétale derrière l’hypocrisie des discours idéologique. Elle se fait l’arme indispensable à la classe dirigeante pour exercer son oppression.

Quand Aristote distingue le citoyen du barbare ou de l’esclave par sa participation volontaire au jeu des contraintes politiques, établies par le discours et la persuasion, par opposition au travail qui tenait des affaires privées et établissait un rapport négatif entre les hommes, Marx établit que les superstructures idéologiques ne reposent que sur l’hostilité au dialogue et la glorification de la violence.

Pour Marx la philosophie ne peut plus être limitée à la réflexion, elle doit être complétée par l’action, et rejoindre le monde des affaires communes des hommes. La philosophie ne sera plus alors pour quelques uns, mais la réalité de sens commun pour tous.

Ces théories contiennent cependant des contradictions insolubles en leurs propres termes : si l’homme se définit par son travail, né par l’action violente alors action humaine du plus haut rang, qu’adviendra-t-il quand l’un et l’autre auront fondu dans l’aboutissement de la lutte des classes et la disparition de l’Etat ?

Si les contradictions de Marx jugées mineures sont généralement présentées comme les divergences « entre le point de vue scientifique de l’historien et le point de vue moral du prophète », celles évoquées supra traduisent la difficulté de Marx, que connaissent également Kierkegaard et Nietzsche, à penser contre la tradition en lui empruntant ses outils conceptuels.

Ainsi, en privant la pensée de réalité au profit de l’action vidée de sens, Marx sonne le glas de la pensée politique apparue lorsque Platon découvrit que la pensée philosophique ne se concevait qu’affranchie des contingences de l’activité humaine.

I.2
Paragraphe 2

A l’exception de la période romaine au cours de laquelle ont utilisé la tradition comme lien entre les génération et moyen de compréhension du monde contemporain par l’expérience de civilisations antérieures, la tradition n’a jamais exercé son emprise sur la pensée de l’homme occidental par la conscience qu’il en avait.

La fin de la tradition cependant n’induit pas la fin des concepts traditionnels qui puisent leur force dans la volonté même chez Marx, Kierkegaard et Nietzsche de rompre radicalement avec les thèses fondamentales politiques, religieuses et métaphysiques. La rupture dans notre histoire s ‘explique plutôt par la résultante de problèmes de masse dans ces trois domaines, générés par une idéologie totalitaire. Le totalitarisme en tant que fait institué ne peut par essence s’appréhender au regard de concepts traditionnels et la rupture est irréversible.

Tenir les penseurs du XIXe responsables, par leur opposition à la tradition, de cette rupture serait injuste, voire risqué. C’est l’apparition de nouveaux problèmes, résultant notamment de l’émergence de l’ère industrielle, auxquels la tradition était impuissante à apporter des solutions, qui les a mis dans l’obligation de choisir d’autres voies.

Cependant ces bribes d’explication ne sauraient justifier à elles seules une rupture, qui pour être irrévocable, ne peut être que le fait d’actes et non de pensées, la réaction de Marx, Kierkegaard et Nietzsche s’inscrivant par ailleurs dans un cadre traditionnel.

Hegel, en définissant l’histoire comme un déroulement continu dont il serait lui-même un élément entre le passé et le futur, indépendant de l’un et de l’autre, se libère du joug de l’autorité de la tradition à laquelle il substitue la continuité historique, ouvrant ainsi la voie à ses successeurs , Marx, Kierkegaard et Nietzsche, vers un système libéré du passé, même dans son cadre traditionnel.

A ce titre, s’il est parfois regrettable que la culture soit considérée comme un fossile de peu d’intérêt, la liberté de regard que confère ce détachement au passé permet d’observer ce dernier libre de toute pression.

I.3 Paragraphe 3

Chaque atteinte à la tradition peut être regardée comme une tentative de rapporter la nouveauté à ce qui est connu donc maîtrisé. Ainsi Kierkegaard se réfugie dans la croyance pour échapper à l’angoisse du doute quant à l’existence de Dieu, mais également quant à la raison. Pour Marx, la transformation par Hegel de la métaphysique en philosophie de l’histoire et du philosophe un l’historien enchaîné au passé rend inévitable l’abandon de la contemplation au profit de l’action. Nietzsche quant à lui cru possible de se détourner des valeurs platoniciennes par une « transvaluation des valeurs ».

Tous trois ont en commun un débouché de leurs luttes respectives inverse au but recherché.

En essayant d’échapper au doute par la croyance,  Kierkegaard en fit une religion qui ne ce concevait  que par lui et qui supposait que la pureté ne pouvait s’envisager que dans un esprit simple, privé de potentiel intellectuel.

En théorisant l’action politique pour en chasser la notion philosophique, Marx, pour vouloir confondre loi de l’histoire et politique, finit par perdre la signification et de l’une, et de l’autre.

Enfin , Nietzsche dans sa tentative de « transvaluation », découvrit que le sensible ne pouvait s’entendre sans le suprasensible et le transcendant.

Si la volonté d’opposer la dignité , pour Kierkegaard de la foi contre la raison, pour Marx de l’action humaine contre la contemplation ou pour Nietzsche de la vie humaine contre l’impuissance de l’homme moderne, si donc cette volonté s’est soldée par un échec, la grandeur et la pertinence de ces entreprises ne sauraient être remises en cause, car elles mettent en évidence mais également prennent en considération les incompatibilités de la tradition avec certains aspects de la modernité.

Kierkegaard avait compris qu’un esprit de défiance qui ne se fie qu’à ce qu’il a lui même établi ne peut se satisfaire de présupposés issus de la tradition. En essayant de sauver la foi de la modernité, il la rendit moderne et donc en proie au doute et à la défiance.

Marx essaya de sauver la pensée philosophique par sa réalisation grâce au travail élevé jusqu’à exprimer la liberté de productivité de l’homme, et l’assujettit dans le même temps au despotisme de la nécessité.

Avec l’émergence de la science nouvelle qu’est l’économie apparaît la notion de valeur, unité de mesure sans lien avec la valeur intrinsèque du bien auquel elle se rapporte, mais établie dans la relativité en perpétuel changement  d’échanges commerciaux. Elle devient l’apanage de la société et non de l’homme qui produit ce bien. La notion de bien (par opposition au mal) perd son caractère d’idée et devient une valeur échangeable contre d’autres valeurs telles que les convenances ou le pouvoir. Ainsi le produit ou le bien ne peut devenir valeur que dans un cadre sociétal défini -  ce qui donnera par ailleurs naissance aux sciences sociales. Se pose alors le problème de déterminer la valeur suprême à partir de laquelle mesurer toutes les autres…pour Marx il s’agissait du temps de travail qui donnait à toute chose sa valeur d’échange.

I.4
Paragraphe 4

Le point commun entre Marx, Kierkegaard et Nietzsche semble être la concentration de leur révolte contre les abstractions de la philosophie et le concept d’homme en animal rationnel : Kierkegaard veut voir l’homme à travers sa capacité à souffrir, Marx sa capacité à produire et Nietzsche sa capacité à exercer sa puissance. Pour chacun, sans concertation pourtant, la solution réside dans le renversement des concepts traditionnels. 

Ce retournement, la mise en opposition même des concepts, a finalement pour résultat de mettre en lumière l’opposé à évacuer, et par suite le commencement de la tradition concrétisé par la parabole de la caverne de Platon. A travers ce mythe, Platon envisage la quête de la connaissance comme l’accession à la lumière en trois étapes progressives, dont les bienfaits ne se ressentent  qu’après adaptation, et qui s’achève par le retour aux ténèbres, lui aussi après accommodation. Le développement de la philosophie dans les différentes écoles de la basse antiquité, puis plus violemment dans le monde pré-chrétien réside dans une opposition rendue possible par la séparation platonicienne en un monde d’apparence (l’ombre) et la réalité.   

 Pour Marx, Kierkegaard et Nietzsche, le retournement consiste à dégager la hiérarchie traditionnelle des facultés humaines, plus clairement la qualité spécifiquement humaine, hors des constructions antérieurement élaborées dans le cadre de la tradition.

La science moderne devenue active dans sa recherche de la connaissance ne pouvait se satisfaire du cadre conceptuel de la tradition où la vérité est en dernière instance perçue sans parole et sans action. De théorie, la théorie devint scientifique donc changeante selon les résultats produits et dont la validité dépend moins de ce qu’elle révèle que de son efficience. Dans une société tournée vers la productivité, les idées platoniciennes réduites à de simples valeurs perdirent leur pouvoir d’apporter la lumière  pour ne laisser aux hommes que les ténèbres de la caverne. 
I. Le concept d’histoire :

I.1 Histoire et nature


Hérodote, considéré comme le premier historiographe, affirme dans les guerres Médiques que son objectif est de « sauvegarder ce qui doit son existence aux hommes ». Le but de l’histoire est donc de sauver les actions humaines de l’oubli. L’objet de l’histoire est alors le périssable. Il s’oppose à la permanence de la nature constituée des choses naissant et évoluant « indépendamment des hommes ou des Dieux ». Certes, l’homme en tant qu’espèce a une dimension immortelle par la procréation, mais chaque individu est mortel, marqué par une biographie unique. L’histoire est donc, pour les grecs, formée d’évènements exceptionnels venant interrompre l’évolution cyclique de la nature. L’antiquité tardive a considéré que ces évènements étaient intégrés à un mouvement circulaire et que la grandeur des mortels était inférieure à celle de la nature et des Dieux. Les mortels peuvent toutefois pénétrer la permanence de la nature par la capacité de mémoire s’exerçant à la fois sur les oeuvres, actions et mots d’origine humaine.


Hannah Arendt remarque que cette relation entre nature et histoire a été renversée à l’époque moderne en citant un poème de Rilke dans lequel l’ensemble des oeuvres humaines et naturelles sont périssables à l’exception du coeur humain.


Les observations des poètes et historiographes grecs se portent sur les évènements les plus fugaces, ceux qui ne durent que le temps de leur réalisation. Tous deux fabriquent une oeuvre écrite permettant d’étendre la durée de vie des actions et mots de l’homme au delà de la vie de leur auteur. 

Hannah Arendt fait alors allusion à l’épisode de l’Odyssée où Ulysse se voit raconter sa propre histoire devant les rois Phéaciens. L’histoire, devenue pour Ulysse un objet extérieur, provoque chez lui les « larmes du souvenir » témoignant de la réconciliation entre histoire et réalité. L’histoire dépasse l’information et la poésie, l’amusement. Cette référence conduit à dégager un paradoxe de la culture grecque. D’une part, elle mesure la grandeur dans les choses qui sont à jamais et d’autre part, elle voit la grandeur spécifiquement humaine chez les auteurs de grands faits ou diseurs de grandes paroles et non chez les fabricateurs d’oeuvres matérielles ou littéraires. La réconciliation intervient dans le renom immortel que les poètes donnent aux mots et à l’action.

Platon comme Aristote considèrent quant à eux que les hommes ne peuvent immortaliser par leurs actions car elles ne peuvent être comparées avec la grandeur du cosmos. Néanmoins, la procréation immortalise par « «l’unité d’un devenir éternel ». 

Finalement, la poésie et l’historiographie grecques considèrent que l’histoire reçoit dans sa mémoire les mortels qui se sont montrés dignes de la nature. L’immortalité apparaît donc comme le dénominateur commun de l’histoire et de la nature.


Le concept moderne de l’histoire est à rapprocher du concept moderne de la nature. Bien que l’opposition entre l’objectivité des sciences naturelles et la subjectivité des sciences historiques ait profondément marqué le 19ème siècle, les réflexions contemporaines reconnaissent la présence d’un facteur subjectif dans l’étude des sciences naturelles. D’une part, elles se basent sur des expériences dont les conditions sont prescrites d’avance et d’autre part, l’observateur est reconnu comme une condition de l’expérience. D’ailleurs, Galilée soulignait que les résultats des expériences sont des « répliques à ces questions posées à la nature ».


Il demeure cependant une difficulté spécifique au traitement objectif de l’histoire. L’ « extinction de soi » prônée par Ranke appelle à la fois une absence de jugement et une non interférence avec les faits. Pourtant, la nécessaire sélection des matériaux empêche l’historien d’avoir cette attitude de parfaite distance.


Avant l’époque moderne, le travail de l’historien consistait à observer et cataloguer les faits observés dans une attitude de contemplation sereine, passive et impersonnelle. Les objectifs d’impartialité et d’objectivité ont respectivement été illustrés par Homère et Thucydide. Homère a ainsi chanté de la même façon la gloire des troyens et celle des Achéens dans une absence de partialité et de chauvinisme que l’on ne retrouve pas dans nos histoires nationales. Thucydide, quant à lui, a apporté une grande mesure dans son historiographie de la Grèce en offrant une diversité de points de vue à travers les discussions de citoyens.


Hannah Arendt considère que le débat sur l’objectivité de l’histoire moderne a été obscurci et qu’il n’a pas conduit à soulever les vraies questions car la société moderne ne contient ni les conditions de l’impartialité homérique ni celles de l’objectivité tucydienne. D’une part, l’impartialité homérique, fondée sur l’évidence des grandes choses et le mépris pour toute vie individuelle ordinaire s’inscrit contre les fondements du monde chrétien pour lequel ce n’est pas le monde mais l’individu qui est immortel. D’autre part, la prédominance de l’intérêt personnel limite la capacité des individus à envisager le monde dans la perspective d’autres individus. Le désintéressement n’est donc plus une volonté politique. Enfin, la subjectivation croissante du monde moderne implique un renforcement de la sensation au détriment du jugement. Hannah Arendt souligne que les jugements non dictés par un principe moral ou un intérêt personnel sont aujourd’hui considérés comme « une affaire de goût ».


Cette évolution provient du développement du concept moderne d’histoire fondé comme la science moderne sur le doute. Depuis Descartes, l’époque moderne a vu la réalité se retirer de la sensation. La découverte de la rotation de la Terre autour du soleil a ainsi consacré l’idée selon laquelle nos sens ne sont pas ajustés à l’univers. Ce soupçon, autrefois le coeur de l’orgueil scientifique, provoque un malaise lorsque la nature devient inconcevable en terme de raisonnement pur. Le doute est aussi présent dans le domaine du jugement moral comme en témoigne la philosophie de Hobbes. Pour ce dernier, la distinction entre le bien et le mal n’a plus de sens et la raison devient la faculté de calculer les conséquences de ses actes. Même l’empirisme anglais, qui paraît réhabiliter l’importance des sens dans la connaissance de la nature, témoigne en fait d’une absence de confiance dans l’expérience. En effet, la vérité se dégage alors d’une multiplication d’expériences sensibles conduisant à des résultats différents.


Selon Vico, ce puissant sentiment de doute s’applique moins aux sciences historiques. Il considère que l’homme, s’il ne peut connaître un monde naturel qu’il n’a pas fait, doit pouvoir comprendre ce qu’il a fait, c’est à dire l’histoire. Cette réflexion induit un déplacement de questionnement du « Pourquoi ? » vers le « Comment ? » et suppose que la connaissance d’une chose nécessite de savoir comment elle est apparue. On introduit ainsi la notion de processus qui a profondément marqué la recherche moderne, qu’elle soit scientifique ou historique. L’histoire passe alors d’un ensemble d’évènements à un processus comprenant l’ensemble de l’action humaine. De même, le développement des sciences naturelles permet aujourd’hui de « faire la nature », c’est à dire de déclencher des processus naturels allant au-delà de la simple utilisation des ressources naturelles comme moyen de production.


Pour Hannah Arendt, les sciences naturelles et historiques se rencontrent sur la technologie, puisque sous l’action de l’homme, elle permet de « faire la nature ». L’homme est passé d’un monde industriel dominé par la fabrication à un monde technologique dominé par l’action. Alors que la fabrication a un commencement et une fin déterminée, l’action est un évènement fugace dont les conséquences appellent une nouvelle chaîne d’évènements ayant une issue inconnue. En déclenchant des processus naturels, l’homme capte la nature dans le monde humain et lui transmet son imprévisibilité. En effet, Hannah Arendt rappelle que la condition humaine est par essence imprévisible, ne serait-ce que par le renouvellement démographique.


Alors que l’immortalité était le dénominateur commun de l’histoire et de la nature sous l’antiquité, c’est la notion de processus qui joue ce rôle dans le monde moderne. Dominé successivement par sa capacité de parole, de raison, de fabrication et aujourd’hui d’action, l’homme agit avec plus de possibilités dans un monde qu’il a lui même rendu plus dangereux.

I.2 Histoire et immortalité terrestre


Dans leur conception moderne, l’histoire et la nature ne sont pas significatives en eux-mêmes car ils répondent à des processus invisibles les englobant. Ce changement significatif ne doit pas être masqué par l’idée de désenchantement du monde car il renferme une réalité plus importante : le monopole d’universalité et de signification acquis par les processus.


Dans les conceptions grecques et romaines de l’histoire, chaque évènement portait en lui sa propre signification. Cela ne signifie pas que ces conceptions ignoraient les liens de causalité ou de contextualisation mais plutôt qu’elles n’envisageaient pas les évènements comme des expressions d’une réalité indépendante (d’un processus).


En revanche, la conception moderne de l’histoire insiste sur la succession temporelle des évènements fondée sur une conception rectiligne du temps héritée de la culture judéo-chrétienne. Dans ces religions, la vie sur Terre, marquée par un début et une fin, a une signification indépendante des évènements qui s’y passent. Dans la religion chrétienne, c’est Saint Augustin qui introduit ces interprétations dans son maître ouvrage : la cité de Dieu.

Néanmoins, deux nuances sont à apporter dans l’identification entre la conception moderne de l’histoire et les idées chrétiennes. 

Premièrement, Saint Augustin était marqué par la conception cyclique du temps présente dans les idées romaines. Ainsi, il considère que seule la fin des temps est un évènement unique et que les autres, même la chute de Rome, ne sont pas décisifs. On retrouve alors l’approche romaine qui considère que l’histoire est un magasin d’exemples témoignant de la succession cyclique des pouvoirs séculiers.

Deuxièmement, l’histoire moderne réfute l’idée selon laquelle l’histoire a un début et une fin. Si la naissance du Christ est prise comme référence des temps et que certains auteurs comme Hegel lui reconnaissent le statut de pivot de l’histoire du monde, les découvertes scientifiques démontrent que l’histoire de l’humanité s’étend vers l’infini en arrière et semble s’étendre vers l’infini en avant. Cette découverte établit l’humanité dans une immortalité terrestre potentielle.

L’impact de la l’histoire sur la conscience moderne s’est produite avec la métaphysique d’Hegel dans laquelle la vérité réside dans le processus temporel. Herder voit à ce titre l’essor des humanités au 19ème siècle comme un intérêt pour l’histoire qu’il appelle « le livre de l’âme humaine ».

Selon Hannah Arendt, la sécularisation a marqué la transition entre le Moyen-Âge et les temps modernes et s’est caractérisée par la séparation du religieux et du politique. Selon que l’on considère ce phénomène comme un évènement ou processus, cette transition se situe différemment dans le temps et sur une plage plus ou moins longue. Avec la fin de l’élément politique de la religion, l’ère moderne annonce la fin de la croyance dans l’immortalité individuelle du corps et de l’âme. Elle appelle donc une volonté de recherche de postérité plus importante, ce qui fait regagner au politique une importance que la religion lui avait ôtée. Déjà Aristote affirmait que la volonté d’immortalité était à la base des communautés politiques. L’apolitisme croissant des philosophes causé par le déclin de la cité annonçait l’antipolitisme du premier christianisme. En effet, les activités immortalisantes étaient alors effectuées en transcendant le monde réel. Ce sont les théories de Saint Augustin qui permirent la transposition de l’église en une institution stable et durable.

La sécularisation de l’époque moderne a eu pour conséquence le retour des hommes à une condition mortelle qui les a rapproché de l’antiquité. Cependant, la foi en un monde immortel ayant disparu, ils se sont retrouvés sans vie ni monde immortel. Or, le souci d’immortalité toujours présent a conduit l’époque moderne à découvrir l’immortalité potentielle de l’espèce humaine garantie par la double infinité du temps. La permanence de l’humanité est alors confiée à un processus en devenir, instable, englobant l’ensemble des hommes.

I.3 Histoire et Politique


La sécularisation a appelé le processus historique à donner une signification et une nécessité nouvelle aux actions et souffrances des hommes sur Terre. Si le début des temps modernes a été marqué par une philosophie politique riche, l’apparition du concept moderne d’histoire à la fin du 18ème siècle a coïncidé avec un déclin de l’intérêt pour la politique. L’approche des philosophes politiques modernes s’est différenciée par un intérêt pour l’avenir et l’interprétation de la pensée politique et de l’action en résultant. Hobbes affirme que l’objectif de sa pensée est de diriger les desseins et les buts. Il justifie son orientation par le fait que seul l’homme a la capacité de découvrir les effets des causes présentes et passées. C’est donc une véritable rupture avec les sources aristotéliciennes qui privilégiaient la recherche des causes premières.


Les philosophies politiques du 19ème siècle se sont par contre achevées en désespoir chez Tocqueville ou en confusion politico-historique chez Marx. Alors que dans sa métaphysique de l’histoire, Hegel adoptait le regard contemplatif de l’historien et excluait toute utilisation de l’histoire comme principe d’action, Marx va introduire la notion de « fabrication de l’histoire ».


En combinant la contemplation de modèle de l’artisan au regard contemplatif de l’historien, Marx assimile le sens à une finalité, c’est à dire au résultat d’une fabrication. Cette confusion entre sens et finalité l’amène à envisager le sens par le même système d’intérêt que celui régissant les buts particuliers de l’action concrète.


En outre, considérer l’histoire comme un processus de fabrication implique que l’histoire ait une fin qui prive l’homme de toute immortalité car cette fin annule tout ce qui était auparavant. Cette philosophie utilitariste prisonnière du cadre conceptuel « moyens-fins » aboutit à une absence de sens car tout but atteint est transformé en une finalité nouvelle. Marx a cru avoir trouvé la loi régissant l’histoire dans la philosophie d’Hegel mais ce qu’il a considéré comme un sens était en fait un modèle. C’est d’ailleurs le propre des philosophies utilitaristes de considérer les modèles ont le monopole du sens car ils sont réalisables.


La pensée de Kant comme celle de Marx se situe dans le passage entre un intérêt politique en déclin et un souci historique en devenir. Il considère que les hommes, en suivant leurs buts désaccordés, semblent être guidés par le fil de la raison, par quelque chose dont il ne sont pas forcément conscients. Cette idée va permettre de donner un sens à un domaine séculier qui en était auparavant dépourvu.


Kant s’inscrit résolument dans l’action mais souligne les déceptions que l’époque moderne met en elle. D’une part, les passions, buts privés et satisfactions des désirs égoïstes étant les sources les plus productives de l’action, cette dernière souffre donc d’un défaut de motivation. D’autre part, c’est un défaut de résultat qui caractérise une action fugitive, non reconnaissable et plus frustrante que la fabrication.


Le processus historique s’accommode pourtant d’une action elle-même génératrice de processus et permet aux hommes de se réconcilier avec la réalité.

I.4 Epilogue


La thèse d’Hegel et de Kant selon laquelle le processus historique est la réconciliation des hommes avec la vérité semble réfutée par le pragmatisme et l’utilitarisme de la fabrication de l’histoire. En effet, chaque axiome posé amène à des déductions cohérentes comme si l’homme était capable de démontrer toute hypothèse qu’il choisit. Hannah Arendt souligne d’ailleurs dans ses travaux sur le totalitarisme que tout postulat imposé aboutît toujours à la production de faits qui deviennent vrais.


Heisenberg soulève le paradoxe selon lequel l’homme ne rencontre que lui même et ses constructions lorsqu’il s’instruit de ce qui lui est extérieur. S’il s’agit de réponses assorties à ses questions, alors l‘homme découvre divers aspects de la réalité. En revanche, s’il n’existe aucune question qui ne mène à une réponse cohérente, il faut s’interroger sur une cohérence dont la manipulation mène à la perte de toute vérité absolue. Pourtant, l’application d’une diversité de modèles s’applique dans une technologie qui fonctionne et dans une technologie sociale en devenir.


Finalement, aux temps modernes, tous les processus sont faits par l’homme. Ils ont détruit toute objectivité solide et détruit le sens du processus unique total. Ainsi s’ensuit une double aliénation de l’histoire et de la nature. Les hommes sont alors privés d’un monde commun et destinés soit à l’isolement, soit à une société de masse où la vie s’organise mécaniquement.

II. Qu’est-ce que l’autorité ?

Dans le préambule de ce chapitre, Hannah Arendt dresse la constatation suivante : « l’autorité a disparu du monde moderne » [sous entendu de la sphère politique mais aussi des sphères pré-politiques] et qu’il est donc difficile de trouver des repères connus de tous aujourd’hui pour définir ce concept d’autorité qui était cependant une des clés de voûte de la théorie politique. A travers ce qui suit dans ce chapitre l’auteur dresse les définitions que les philosophes grecs et romains, le christianisme ou encore Machiavel ont pu donner de l’autorité.

Dans un premier temps  Hannah Arendt tente de dresser une définition du concept d’autorité en l’opposant, comme Platon a voulu le faire, à la contrainte par la force et à la persuasion. Car l’utilisation de la contrainte suppose la reconnaissance d’une hiérarchie légitime, l’emploi de la force l’échec de l’autorité et la persuasion  l’égalité. Sa définition conduit à penser l’autorité comme la conséquence de la disparition  de la religion (car le doute est omniprésent) et de la tradition (qu’il ne faut pas considérer comme un oubli du passé mais comme un « fil conducteur » dans notre histoire ). Ces deux entités étaient, selon l’auteur, les fondations qui donnaient au monde son caractère permanent. Dès lors, le monde n’a cessé de se mouvoir très rapidement et les hommes n’ont plus su donner un sens indiscutable c’est à dire commun aux mots tels que « tyrannie, autorité, totalitarisme »

De là deux théories sont nées à partir de la façon dont les écrivains libéraux et conservateurs ont traité de l’autorité :

Les théories libérales se soucient essentiellement de la liberté ce qui fait qu’ils en viennent à négliger les différentes formes de gouvernement et confondent régimes autoritaires(restriction de la liberté mais gouvernement lié par des lois) et tyrannie (abolition de la liberté et gouvernement du tyran dans son propre intérêt). L’écrivain libéral voit le progrès dans la liberté. Le conservateur se soucient plus de l’autorité pour lui, sans autorité il n’y a pas de sauvegarde de la liberté possible.

Conservateurs et libéraux n’ont qu’un but : la restauration soit de la liberté soit de l’autorité suivant leurs idéologies respectives mais en réalité tous deux comme le dit l’auteur sont les « deux faces d’une même médaille » car l’un n’existerait pas sans l’autre et que tous les deux visent une restauration.

 
L’auteur profite de l’exposé de ces deux points de vues pour dresser une définition des différentes structures d’appareil  de gouvernement :

· Le gouvernement autoritaire est symbolisé par une pyramide qui tire son autorité du dehors mais dont le siège du pouvoir est au sommet. de ce sommet descend l’autorité de strate en strate arrosant ainsi toutes les composantes de la pyramide. De cette schématisation il ressort que le gouvernement autoritaire est une structure très hiérarchisée où l’inégalité est un principe constant.

· Le gouvernement tyrannique suppose un oppresseur que l’on trouve en la personne du tyran et des oppressés tous égaux dans leur sort c’est à dire dépourvus de pouvoir.

· Le gouvernement totalitaire implique un chef qui se trouve au centre de tout. Toutes les couches sont en contact les unes avec les autres ce qui permet au gouvernement d’exercer un contrôle étroit sur l’ensemble du système et également d’assurer sa propre protection. 

Dans la seconde théorie, libéralisme et conservatisme ne diffèrent que dans la manière d’évaluer une situation : là où les conservateurs trouvent que la substitution d’une chose par une autre montre sa nécessité, les libéraux constatent une trahison .Mais, au final les deux camps s’entendent sur un point : le substitut qui remplit la fonction de la première chose est cette chose . conservateurs et libéraux arrivent à la même analyse finale. C’est ainsi qu’ils en déduisent que « l’autorité c’est tout ce qui fait obéir les gens ». En suivant cette logique l’autorité peut alors tout à fait devenir de la violence.

En poussant ce raisonnement à son extrémité dans le domaine politique, les frontières entre le totalitarisme et les autre formes de gouvernement deviennent très minces et de là peut naître un danger.

Hannah Arendt établit que le concept et le mot d’autorité sont d’origine romaine et que les grecs n’ont pas connu le type de gouvernement qui en découle. Platon et Aristote on tenté d’introduire dans le monde grec un « parent de l’autorité ». Pour construire leur philosophie les deux hommes se sont inspirés de deux régimes :

· dans la sphère publique et politique de la tyrannie ( le despote est le tyran)

· dans la sphère privée de la famille (le despote est le chef de famille)

Mais aucun de ces deux modèles ne permet l’établissement d’un régime autoritaire car celui-ci sous tend la liberté des hommes.

La République de Platon traite de l’autorité dans la politique. Pour lui, se sont les philosophes qui doivent diriger la cité (« les rois-philosophes »). Platon ne voulait ni de la force ni de la persuasion pour établir l’autorité. Selon lui il existe deux classes d’hommes : ceux qui commandent et ceux qui obéissent. Dans ce cas l’autorité découle naturellement de la relation elle-même entre les hommes. De ce fait le roi philosophe joue de sa position mais l’autorité est véritablement effective du fait des idées du philosophe transformées en mesures et en normes pour le bien de la polis. Les idées deviennent, dans cette configuration, l’instrument de la domination.

Pour Aristote, influencé par Platon, la loi la plus juste est celle qui se rapproche au plus près de l’idée.

Cette conception a influencé la tradition occidentale. Mais, en plus de cela il faut introduire le concept de spécialiste qui donne au chef d’état la capacité de s’occuper des affaires humaines.

Aristote a rejeté une partie de la théorie platonicienne des idées : pour lui il n’y a pas de roi philosophe qui règle définitivement toutes les affaires humaines. Pour Aristote la domination des les affaires humaines vient de la « nature », c’est elle qui fonde la distinction entre dominants et dominés.

Pour le philosophe la polis est « composée de nombreux dirigeants ». Ces hommes sont en réalité des chefs de familles assemblés pour établir une domination dans la polis. Ces hommes qui sont devenus des dirigeants doivent « éduquer » les autres hommes de la cité à la politique.(sous couvert de ce principe beaucoup ont en réalité voulu dominer).

En somme, la philosophie grecque n’a pas réussi à trouver de concept d’autorité qui empêcherait la détérioration de la polis.

Après avoir abordé la pensée grecque l’auteur s ‘est penchée sur la pensée romaine.

Au sein de la pensée romaine on trouve la conviction que quand quelque chose a été fondé cela demeure une obligation pour les générations futures. Chez les romains l’activité politique et l’activité religieuse étaient quasiment identiques. C’est dans ce monde qu’est né le concept d’autorité. Les hommes qui ont l’autorité sont ici les anciens (les sénateurs) ils l’a tiennent de ceux qui ont posé les fondations (les ancêtres). L’autorité a ses racines dans le passé c’est une notion différente de celle de pouvoir : le Sénat détient l’autorité mais c’est le peuple qui détient le pouvoir. L’autorité, dans cette situation, est un avis qui n’a pas besoin d’être un ordre ou de recourir à la force pour ce faire entendre ; elle a une force liante.

Dans le monde romain la tradition préservait le passé et permettait la transmission des témoignages des anciens aux nouvelles générations. Tant que cette tradition se perpétuait de manière intergénérationnelle l’autorité était assurée de persister car personne n’osait agir sans être en adéquation avec la volonté des  « fondateurs ». 

La création d’un corps politique découle de ce principe de la fondation. L’application de ces idées à la politique ainsi que le rôle prédominant de la tradition dans le principe d’autorité sont devenues les caractéristiques dominantes de la pensée philosophique et politique occidentale.

C’est l’Eglise chrétienne qui a récupéré l’héritage de la pensée politique romaine, les apôtres sont devenus les « pères fondateurs ». Cette application dans la tradition a permit à l’Eglise de conserver son autorité des siècles et des siècles durant. L’originalité de l’Eglise a été d’amalgamer les philosophies romaine et grecque : elle a fusionné le principe grec de « mesure et de transcendance » avec le concept romain d’acte fondateur. Cela  a permit la perpétuation de la trinité romaine (religion + autorité +  tradition) dans l’ère chrétienne et de doter d’une certaine continuité et stabilité les structures politiques. Il s’est révélé que le retrait d’une de ces composantes de la trinité brisait l’harmonie existante et affaiblissait fortement les deux autres cela aboutissant à la naissance d’une instabilité dangereuse pour les structures préexistantes.

L’Eglise adjoignit aux concepts grecs et romains un système de récompenses et de châtiments pour récompenser ou punir les croyants. C’est ainsi que fut introduite la notion d’enfer (en vérité elle nous vient de Platon), ceci renforça l’autorité religieuse de l’Eglise par rapport au pouvoir séculier mais, ce fut au prix de l’atténuation du concept romain d’autorité  et de l’adjonction  de la violence (= pouvoir de contraindre par la peur) au sein de l’Eglise. Ce dernier point a perdu en intensité dans le monde moderne mais la peur fut à son tour utilisée dans les systèmes politiques (ceci n’empêcha jamais les révolutions).

Machiavel a une position unique dans l’histoire de la pensée politique, il est indifférent à l’égard des jugements moraux et affirme que les hommes devraient apprendre à « pouvoir n’être pas bon ».il s’oppose donc au concept du « bien » chrétien. Il pense que ce concept n’a sa place que dans la sphère privée. Machiavel méprise les interprétations de l’Eglise des traditions chrétiennes et grecques, pour lui, tout contact entre religion et politique corromps les deux.

Son rêve était de fonder une Italie unifiée, il a alors fait des recherches sur les expériences politiques romaines originelles et a découvert qu’elles étaient basées sur l’expérience de la « fondation » qui pour lui est devenue l’action politique centrale. A partir de cette conclusion il a crût possible la fondation d’une Italie unifiée qui serait la base d’un « corps politique éternel ».

Machiavel avait pressentit la naissance des Etats-nation et le besoin d’un nouveau corps politique. Cette constatation l’a fait apparaître comme le « père de l’Etat-nation moderne et de la raison d’Etat ». 

On fait aussi très souvent  référence à Machiavel lorsqu’il est question de révolution  à cause de ses thèses sur la nécessaire utilisation de la violence pour fonder de nouveaux corps politiques ou réformer ceux qui sont corrompus. A partir de là on peut opérer un rapprochement entre les thèses de Machiavel et les actes de Robespierre. En effet, pour ces deux personnages , l’utilisation de tous les moyens ( donc également de la violence) est justifiée si elle sert la fondation c’est à dire si elle rend la politique possible ( Pour l’un se serait la création d’une Italie unifiée, pour l’autre la République française). A ce titre, Machiavel peut être considéré comme le penseur des révolutions modernes. L’auteur, Hannah Arendt, considère sur ce point que la seule révolution moderne qui est réussi est la révolution américaine car elle s’est faite en douceur, sans violence grâce à la rédaction par les Pères Fondateurs d’une constitution ce qui a permit d’établir un nouveau corps politique. Hannah Arendt. souligne à la suite d’un développement sur les révolutions leur paradoxe à toutes : les révolutions apparaissent toujours comme des ruptures radicales avec le passé mais elles sont pourtant largement inscrites dans la tradition.

III. Qu’est-ce que la liberté ?

III.1 Paragraphe 1

Soulever la question de la signification de la liberté semble vain. La liberté pourrait se définir ainsi : la contradiction de notre conscience qui dit que nous sommes libres et par conséquent responsables et, d’autre part, de notre expérience quotidienne dans le monde extérieur où nous nous orientons. La liberté se caractérise par le rapport que l’on en fait avec la causalité des faits. L’imprévisibilité pratique n’est pas synonyme de liberté, seulement un constat d’incertitude du fait des nombreux facteurs mais aussi de la présence des motifs humains qui restent propres et secrets à chaque être.


Kant a essayé d’éclairer ce point. Pour lui, la liberté ne s’appréhende pas davantage par le sens que chaque être peut en faire que par la façon de connaître et comprendre le monde. Dès qu’un acte a été agi de façon « libre » il risque d’être influencé soit par une motivation interne ou par le principe causal qui régit le monde extérieur. Kant pour éviter ce risque distingue une raison « pure » qui reste théorique et une raison pratique dont le centre est le «  libre-arbitre ». Ce point de vue peut suffire à établir une loi morale mais elle ne résout pas le problème principal : que la pensée fait  disparaître la liberté.


Pour la question de la  politique le problème de la liberté est crucial. Selon certaines considérations, la liberté n’apparaît pas du tout dans le domaine de la pensée. Cela a conduit à transposer la liberté telle qu’elle est définie dans l’expérience humaine, hors de son champ originel ( le domaine politique) vers la volonté ( domaine intérieur). Le champ où la liberté est  bien  connue est la politique. L’action et la politique sont indissociables de l’existence de la liberté. La liberté est la condition du vivre ensemble dans une organisation politique.


La liberté politique s’oppose à la notion de « liberté intérieure ». C’est un espace propre à chaque homme où il échappe aux contraintes extérieures mais n’ayant pas de manifestation externe. Cette liberté intérieure a été tenue jusqu’au 19° siècle pour un postulat de liberté. Dans l’Antiquité, Epictète soutient l’absolue supériorité de la liberté intérieure. Il y a une volonté ici, de séparer de la politique la notion de liberté pour faire coïncider le statut d’esclave avec le sentiment d’être libre. Malgré l’influence du concept de la liberté intérieure non politique il semble qu’on puisse affirmer que l’homme ne saurait développer cette espace libre intérieur s’il n’avait expérimenté auparavant une liberté qui soit une réalité tangible dans le monde. La liberté a été comprise avant tout comme le statut d’homme libre, liberté accompagnée de la libération  et de la présence d’autres individus avec ce même statut. Ils demandaient ainsi un espace public commun  (monde politiquement organisé) où  se rencontrer. La liberté requiert un espace mondain où faire son apparition. La liberté et la politique coïncident et sont relatives l’une à l’autre.


Cette coïncidence ne va plus de soi dans notre expérience de l’exercice du politique. La montée du totalitarisme nous fait même douter de sa compatibilité. Alors, l’usage de la politique compatible avec la liberté ne serait qu’un moyen de se libérer de la politique. Cette définition de la liberté politique a joué un grand rôle dans l’Histoire. Au 16-17° s, les penseurs assimilèrent la liberté politique avec la sécurité qui rendait possible  à son tour la liberté. L’essor des sciences politiques et sociales au 19-20°s a élargi le fossé entre la liberté et la politique. Le gouvernement domaine de la politique est devenu le protecteur de la liberté. 

La liberté et la politique ont ainsi toujours été séparées par le poids des traditions et aussi par nos propres expériences. Cependant, malgré ce constat, il est important de réfléchir sur le fait que la raison d’être de la politique est la liberté.

III.2 Paragraphe 2


La liberté dans ses rapports avec la politique n’est pas un phénomène de la volonté, du libre-arbitre. L’action n’est libre que si elle transcende les motifs et buts visés. Le but de l’action dépend des circonstances changeantes du monde, le reconnaître n’est donc pas une affaire de  liberté. Le pouvoir d’agir , de commander est une question de force ou de faiblesse mais pas de liberté. L’action libre n’est pas dirigée par l’entendement et la volonté. A la différence de son but, le principe d’une action peut se répéter à l’infini, il est universel mais sa manifestation ne se produit que par l’action. La liberté comme manifestation coïncide avec les principes vertueux de l’action. 


La liberté comme inhérente à l’action est illustrée par le concept de Machiavel « virtù », la virtuosité qui est la perfection attribuée à l’exécution ( aux arts d’exécution) et non au résultat (produit fini). La politique a souvent été définie à tort comme un art. Les institutions politiques dépendant d’hommes d’action pour survivre, l’Etat est un produit de l’action et non un principe. 


L’important n’est pas de savoir si le processus de création est libre  mais  de savoir que le processus créateur est privé. C’est le produit final, l’œuvre qui devient publique. Les arts d’exécution, tout comme la politique ont cependant besoin d’un espace public organisé pour s’exprimer et dépendent d’autrui pour exercer. C’est l’exemple de la polis grecque. L’expérience de l’Antiquité grecque et romaine est capitale pour expliquer la politique et ses principes. De plus dans la relation liberté-politique ces 2 empires ont fondé leur politique pour servir les hommes libres. Son sens était d’établir un espace d’existence public où la liberté (virtuosité) apparaîtrait.


Contrairement à nos a priori la liberté n’est pas un attribut de la volonté et de la pensée mais dépend de l’action. On croit ainsi que la « liberté est incompatible avec l’existence de la société », que seule l’action a besoin d’être contenue. Ici on aperçoit les principes du libéralisme qui ont séparé au nom de la liberté, celle –ci de la politique. La politique ne doit s’occuper que du maintien de la vie. Le domaine d’exercice est la sphère de la vie économique et sociale. Seules les relations étrangères restent du domaine de la politique mais avec une tendance à considérer les problèmes par l’interprétation par de facteurs économiques.

On considère que le courage est une des vertus politiques principales, car il est exigé par la nature du domaine public. La dimension privé, avec ses intérêts et vies individuelles, est supprimée au profit du domaine public. Le courage libère les hommes de leur domaine privé pour se soucier de la liberté du monde.

III.3 Paragraphe 3

L’idée d’une interdépendance entre liberté et politique est en contradiction avec les théories sociales modernes. La liberté n’a pas de définition dans la tradition telle qu’on la conçoit. La tradition philosophique soutien que la liberté commence en retrait de la vie politique en indépendance de l’interaction entre individus et dans le rapport avec soi-même.

C’est la tradition chrétienne qui a déclenché le problème de la liberté en l’identifiant au libre-arbitre, à la volonté. Dans l’Antiquité grecque, la liberté est un concept exclusivement politique ce qui entre en opposition avec notre tradition. Pour St Paul , la liberté est le rapport entre individu et lui-même, le libre-arbitre est assimilé à la liberté. La liberté est expérimentée dans la solitude. L’Antiquité classique connaît aussi la solitude, instaurant un dualisme essentiel pour l’exercice de la pensée. La solitude pour St Augustin, de lutte entre moi et moi-même n’était pas un combat entre raison et passion mais un conflit au sein même de la volonté. La solitude paralyse la volonté entre les 2 facettes de celle-ci.

Si la philosophie antique avait reconnu un conflit à l’intérieur de la volonté(ce que je peux et ce que je veux), elle ne l’aurait pas décomposé entre le je veux et je voudrais. La passion pouvait effacer la raison, mais une fois que celle-ci triomphait, la passion n’empêchait plus l’action. Ainsi pour nous, la volonté-pouvoir et la volonté de pouvoir sont identiques. Le siège du pouvoir est la volonté (connue et expérimentée par l’individu dans son rapport avec lui-même). Cet aspect ne prend pas en compte la dimension du « je peux », la nécessité qui empêche de faire ce que « je veux ». L’individu n’a pas de pouvoir sur le « je peux » qui sont les circonstances, les autres facteurs. Ce n’est alors que si le « je veux » et « je peux » coïncident que la liberté a lieu.

Pour confronter le libre-arbitre et l’expérience politique de la liberté, on peut distinguer aussi la vision de Hobbes ( basé sur les découvertes de la science et de la nature) et les penseurs s’appuyant sur la pensée politique Antique comme Montesquieu. Pour se débarrasser du concept chrétien de la liberté, Montesquieu a distingué la liberté philosophique de la liberté politique. La liberté philosophique consiste en l’exercice de la volonté indépendamment des circonstances et de la réalisation des buts. La liberté politique serait alors à mettre en pratique la volonté. Donc l’agent libre est celui qui peut agir, faire. 

La double facette de la volonté doit être présente chez l’homme pour que l’homme gagne le pouvoir sur son esprit. Toutefois cette double facette peut conduire à une incapacité à engendrer le véritable pouvoir, où celui-ci se transformerait en volonté d’oppression. La volonté de pouvoir a pris son essor à partir du conflit entre le « je veux » et un moi qui agit. Toutes les actions ne peuvent être séparer du je, du moi.  Ainsi la tyrannie, forme de gouvernement qui surgit du « je veux », prend sa source dans la présence d’un moi, ego prépondérant.

A partir du développement de la liberté comme libre-arbitre, elle a été appliquée au domaine politique. A cause d’un déplacement de l’action à la volonté-pouvoir et la liberté mode du libre-arbitre, l’idéal de la liberté a remplacé la virtuosité pour la souveraineté. C’est Rousseau qui est le représentant de théorie de la souveraineté. La souveraineté dérive de la volonté, le pouvoir politique est conçu à l’image de la volonté-pouvoir individuelle. Le pouvoir doit s’exercer d’une volonté indivisible. En réalité cette théorie serait instable pour la construction de la volonté. Cela conduit ou à nier la liberté humaine ou la liberté d’un être, le groupe  ne peut exister qu’au prix de la liberté, de la souveraineté de tous les autres. La liberté et la souveraineté ne peuvent exister simultanément. Pour être souverain il faut opprimer la volonté. Alors si les hommes veulent être libres il doivent renoncer à la souveraineté.

III.4 Paragraphe 4

De par la vision de la liberté liée à la tradition chrétienne ou Antique il est difficile d’imaginer une liberté liée à l’action et non à la volonté. Toutefois, dans l’Antiquité une liberté comme auxiliaire du faire s’est exprimée dans l’expérimentation. Pour illustrer ceci, on peut tout simplement s’appuyer sur l’existence de deux mots en latin et en grec pour traduire le mot agir. L’action dans les deux cas a 2 niveaux différents. Le premier sens est le commencement d’une chose nouvelle dans le monde, la liberté est exprimée de façon spontanée par celui qui est libre d’agir, qui dirige. Le deuxième sens est la continuité de l’action menée par le dirigeant avec l’aide des autres.


Bien que les romains ne trouvèrent pas un sens cohérent à la liberté vue par la philosophie grecque, ils n’ont pas pour autant pu définir un concept de la liberté adéquat à leurs propres expériences. Chez St Augustin on retrouve plus tard la liberté et le libre-arbitre mais aussi la liberté comme caractère de l’existence humaine dans le monde. L’homme est considéré libre car il est au commencement de l’univers. Selon St Augustin, Dieu a créé l’homme pour introduire la faculté de commencer : la liberté. Pour lui, dans une dimension politique prenant ses sources dans l’Antiquité romaine, la liberté devient manifeste dans l’acte de  fondation.


Ceci pourrait conduire à une nouvelle interprétation des miracles du Nouveau Testament qui serait une interprétation de la liberté, du pouvoir inhérent à la liberté humaine. La volonté capable de faire des miracles pour la bible n’est pas le pouvoir mais la foi. La vie humaine est entourée de processus automatiques (terrestres à cosmiques), l’homme est aussi poussé par ces forces car il fait partie de la vie organique. La vie politique même si elle est le domaine de l’action dépend aussi des processus historiques qui deviennent automatiques. L’existence des ces processus automatiques inéluctables ne peut seulement conduire à la ruine de l’homme. Chaque acte unique ne peut jamais une fois pour toute libérer les hommes à cause des ces processus automatiques. La liberté dans cette prédestination reste intacte, c’est la volonté de commencer ; elle reste toutefois cachée. Aussi longtemps qu’elle reste occultée la liberté ne peut être tangible, elle n’a aucune réalité politique. La liberté ne se développe que lorsque l’action a créé son propre espace pour faire son apparition.


Tout acte interrompant un processus automatique est un « miracle » : un nouveau commencement est hautement improbable. Le miracle de l’accident et de l’improbabilité infinie se produit si fréquemment qu’il peut paraître étrange de parler de miracle. La fréquence peut s’expliquer par le fait que les processus historiques sont interrompus par l’initiative humaine.  Toutefois les chances pour que les faits se répètent ou suivent les processus sont les plus fortes. Seul l’homme en établissant une réalité entre son don de liberté et d’action peut accomplir des miracles, en interrompant les processus.

IV. La crise de l’éducation

La crise de l’éducation serait le reflet d’une crise généralisée due aux problèmes du siècle. Cette crise est d’abord apparue en Amérique ce qui serait logique dans la mesure où l’éducation y est un facteur politique important face à l’hétérogéinité de la population mais également dans l’optique de la création d’un monde nouveau qui est sa volonté.

Pour Hannah Arendt, l’éducation entraîne des répercussions sur le politique dans la mesure où ce domaine est celui de ceux qui sont éduqués, à savoir les adultes. La crise de l’éducation témoigne de l’échec des pédagogies modernes (qui sont les plus avancées aux Etats-Unis). Aux Etats-Unis un facteur important de cette crise est la forte volonté d’égalité, volonté si forte qu’elle finit à l’extrême par niveler le statut de l’élève à celui du professeur. Arendt remarque que l’entrée obligatoire de tous les élèves dans l’enseignement secondaire à donner la responsabilité aux universités d’assurer une préparation qui aurait du avoir lieu antérieurement, ce qui se traduit par le manque de vitalité du travail universitaire. 

Hannah Arendt dégage trois faits qui ont abouti à la crise :


Tout d’abord la séparation entre le monde des enfants et celui des adultes. L’enfant exclu du monde des adultes s’est trouvé soumis à l’autorité du plus grand nombre de ses semblables. C’est ainsi qu’on a pensé qu’il fallait prendre en compte la totalité des enfants plutôt que l’enfant en tant qu’individu à part entière. C’est cette contrainte imposée à l’enfant qui expliquerait la déviance de ces derniers au moment de l’adolescence vers le conformisme ou la délinquance.


Ensuite, dans la formation des professeurs l’accent a été porté sur la pédagogie, une science de l’enseignement et non sur la discipline à enseigner. Il en découle que dans bien des cas le professeur n’est pas beaucoup plus renseigné que l’élève sur la matière qu’il doit enseigner. De là, le professeur éprouve naturellement des difficultés à affirmer sa légitimité et à exercer son autorité. Le second facteur de la crise serait alors une conséquence de l’accent porter sur l’aptitude à enseigner plutôt que sur la maîtrise de la discipline à transmettre.


Enfin, on a longtemps pensé que pour apprendre il faut tout d’abord savoir faire, ce qui s’est traduit par la volonté de substituer le faire à l’apprendre. Ceci légitimait le fait que le professeur ait sans cesse besoin d’élargir ses connaissances, d’apprendre de façon à transmettre à l’élève le savoir-faire ou plutôt le « savoir-apprendre ». A partir de cette importance du savoir-faire l’accent a été placé sur le jeu plus que sur le travail en pensant que ce procédé était plus adapté à l’enfant. On a tenté d’adapter les méthodes d’enseignement à l’enfant ce qui n’a pu que contribuer à renforcer son exclusion du monde des adultes.

La crise de l’éducation en Amérique résulte de la prise de conscience de l’échec de ces trois préjugés et de la volonté de réformer le système éducatif qui en dérivait.

Dans l’optique éducative l’enfant doit être pris en considération dans son rapport au monde mais également à la vie. En effet, les parents ont une double responsabilité : assurer le développement de l’enfant et assurer la continuité du monde. Deux objectifs qui n’entrent pas nécessairement en synergie.


L’enfant a besoin du cocon familial pour se protéger du monde extérieur, ce qui va contre le monde. Ceci relève du domaine privé, le domaine public ne permet pas le développement vital de l’enfant. En considérant l’enfant comme un membre d’un groupe distinct, l’éducation moderne a infligé à celui-ci une sorte d’existence publique négligeant l’importance du cocon familial. L’éducation moderne a en quelque sorte constituée un monde des enfants en analogie au monde des adultes qui est caractérisé par la vie publique. La frontière entre vie privée et vie publique est devenue perméable, floue, le développement du travail des femmes a pu en être une des causes en conduisant à la désintégration du cocon familial pourtant indispensable au bon développement de l’enfant qui est le premier à en patire. Ceci a naturellement eu des répercussions sur l’éducation, ce qui explique pourquoi elle n’a pas atteint son objectif, à savoir le bien être de l’enfant.

La famille a donc pour responsabilité le bon développement de l’enfant, de son coté l’école doit assurer la transition entre le cocon familial et le monde extérieur ce qui passe par l’autorité de l’éducateur. L’éducateur est responsable de cette autorité, pour l’enfant il est un représentant du monde. 


Hannah Arendt observe que dans la vie publique et politique l’autorité a perdu son rôle prépondérant signifiant que les adultes ne souhaitent plus assumer la responsabilité du monde dans lequel ils ont placé leur progéniture. Cette tendance à la disparition de l’autorité touche inévitablement la vie privée entraînant pour l’enfant une perte de repère. Ainsi il parait naturel que ce soit aux Etats-Unis, premier endroit de la disparition de l’autorité dans le domaine politique, que la crise de l’éducation soit la plus marquée.

Le problème est que les adultes ne se reconnaissent pas dans le monde où ils se meuvent, ce pourquoi ils ne veulent pas en assumer la charge. 


Pour Arendt, la sphère privée doit faire preuve de conservatisme (mais pas la sphère publique) afin de préserver l’enfant et de lui permettre de pouvoir à son tour apporter quelque chose de nouveau au monde. Il faut donc éviter de modeler l’enfant comme ce peut être le cas au sein de la sphère publique.

Le problème de l’éducation est qu’elle rejette le conservatisme qui lui ait pourtant indispensable pour mener à bien sa mission. La crise de l’autorité du professeur est liée au rejet de la tradition, à l’envie de rejeter le passé. L’éducateur est dans une situation délicate et instable car il doit établir le lien entre le passé et le présent, il ne peut donc pas totalement rejeter le passé face à cette responsabilité. Pour H. Arendt, il faut protéger le monde de l’éducation de la sphère politique. Autorité et respect du passé sont nécessaires à l’éducation, ils constituent des lignes directrices dont l’enfant pourra ensuite se décharger à son entrée dans la vie politique et publique. 

Pour Hannah Arendt, l’école doit être un outil pour les adultes dans le but de montrer aux enfants ce qu’est le monde. Ainsi la frontière entre le monde des enfants et celui des adultes ne doit pas être totalement imperméable, des fuites contrôlées sont nécessaires.


L’arrivée de nouveaux nés assure le renouvellement du monde, c’est par l’éducation que les adultes les intègrent au monde et leur donnent la possibilité de changer ce monde.

L’éducation doit « les préparer d’avance à la tâche de renouveler un monde commun».

V. La crise de la culture - portée sociale et politique


Hannah Arendt remarque l’inquiétude croissante des intellectuels vis-à-vis de la culture de la société de masse. Elle choisit de porter sa réflexion sur la relation entre culture de masse et société de masse de manière analogue au rapport entre les cultures et les sociétés qui les ont précédé. 

L’émergence de la culture de masse serait la conséquence d’une crise dans la relation qu’entretiennent société et culture. Ceci expliquerait la révolte des artistes modernes à l’encontre de la société, révolte née bien avant l’apparition de la société de masse. Ces artistes s’élèvent tout d’abord contre l’idéalisation de la culture « passée » qui est surtout le fait des sociétés européennes. A ce propos, H. Arendt en appel à la notion de « philistinisme culturel » désignant la transformation de la culture en un signe de distinction sociale. Quelque soit le rapport qu’un pays peut entretenir avec sa culture passée, la société de masse apparaîtrait à partir du moment où la majeure partie de la population se voit mettre à sa disposition un temps libre qui va se trouver destiné à la consommation de la culture. C’est cette demande croissante de consommation qui donnera jour à la culture de masse.


Les origines de la société de masse sont à chercher du coté de la bonne société des XVIIIème et XIXème siècles qui était elle-même héritière de la curialisation de la noblesse par Louis XIV. L’objectif de cette curialisation était d’écarter la noblesse de la vie politique. De plus, H. Arendt remarque que les prémices du roman (exaltation de l’individu) ont annoncé les recherches des sciences sociales qui en majeure partie portent sur le conflit opposant l’individu à la société. C’est de ce conflit récurrent qu’émergea l’homme de masse moderne : paradoxe d’un individu évoluant au sein d’une société contre laquelle il tente pourtant de s’affirmer. Cependant, H. Arendt note une différence entre la place que tenait l’homme dans la société « classique », et celle tenue dans la société de masse. 

Au départ la société était sélective, c'est-à-dire que la totalité de la population ne pouvait se prévaloir d’y appartenir. Appartenir à la société était un signe de distinction sociale. Mais, il est vite apparu que quelque chose de plus humain régnait dans les couches de la « non société » poussant certains membres de la société à s’y réfugier en y adoptant des principes révolutionnaires. C’est ainsi que commença à apparaître une révolte à l’encontre de la société, les romans du XIXème siècle en témoignent à travers la glorification de la figure de l’ouvrier. C’est pour cette raison que les mouvement révolutionnaires des XIXème et XXème siècles avaient pour cibles principales la société et surtout son organisation et son fonctionnement.

Mais aujourd’hui ce type de contestation semble impossible dans la mesure où toutes les coches de la population qui étaient autrefois « hors société » sont incorporées à la société. En effet, la société contemporaine inclue tous les individus quelque soient leurs statuts socials. Ainsi, le désespoir ressenti par les individus au sein de la société de masse découlerait de l’impossibilité d’accéder à une « bonne société » puisque celle-ci appartient au passé. Hannah Arendt signale qu’elle ne souhaite pas aborder plus profondément la relation entre individu et société, l’objet de son analyse est la culture et plus précisément le devenir de celle-ci au sein de la société de masse. 

L’artiste étant l’acteur privilégié de la culture c’est sur celui-ci qu’elle décide de porter sa réflexion. Pour cela H. Arendt souhaite démontrer pourquoi tout l’Art Moderne a été et continu d’être motivé par une rébellion à l’encontre de la société. Cette rébellion serait la conséquence d’une fracture entre culture et société antérieure à l’apparition de la société de masse.

Dès le XVIIIème siècle la révolte de l’artiste s’élève contre le philistinisme et son esprit matérialiste et utilitariste traduisant un manque d’intérêt pour l’Art dans la mesure où l’intérêt pour ce dernier doit reposer sur un sentiment purement désintéressé. Le summum de cette révolte de l’artiste fut atteint lorsque la société incorpora les choses de l’Art et les assimila à l’esprit philistin faisant de la culture un énième moyen de distinction sociale. C’est un moment d’instrumentalisation de la culture par la société. Ceci a pu être observé lors de l’émergence de la bourgeoisie, la culture devenant un élément important dans la bataille opposant cette classe naissante à l’aristocratie. La culture est alors considérée comme un moyen pour élever les esprits. De là, les objets de la culture, objets pérennes et remémorant les cultures des siècles passés perdirent leur qualité première qui était de toucher l’individu par delà les siècles. L’œuvre d’art perd alors son aspect autotélique pour servir le « philistin cultivé » qui ne se souci que de ce qu’elle peut lui apporter. Pour Hannah Arendt c’est ce qui expliquerait « la pauvreté de l’art du XIXème siècle ». C’est seulement lorsque la « bonne société » perdit sa mainmise sur les objets culturels (en même temps que sa position dominante dans une société hiérarchisée) que la culture pu connaître une « renaissance » à travers le passage à l’Art Déco (fin XIXème- déb XXème siècle) et le retour d’un attrait pour les œuvres du passé via l’émergence de tous les styles Néo en Europe. La culture devint alors une valeur, c'est-à-dire « une marchandise sociale » et reperdit de nouveau sa fonction première qui était d’émouvoir par delà le temps.

Devenue une valeur, la culture n’a pas pu échapper à la « liquidation générale des valeurs » qui a fait suite à la Seconde Guerre Mondiale, ceci marque la fin de la tradition du philistinisme culturel en Europe et aligne la France sur le même plan que l’Amérique (par l’oubli de son passé).

Ensuite, la philosophe fait une distinction entre société et société de masse. La société utilise la culture, l’instrumentalise à ses propres fins mais ne la consomme pas car elle souhaite cette culture. Cependant, la société de masse ne cherche pas la culture, elle veut du loisir pour combler un temps libre de plus en plus envahissant, ce qui entre dans le processus vital de l’individu. Dans cette optique, l’industrie du loisir offre une nouvelle sorte d’objets culturels qui ne sont pas destinés à survivre au temps, ce ne sont plus des valeurs mais de simples produits destinés à la consommation. Cette offre de produits culturels est une dérive de la société de masse. Hannah Arendt remarque que dans la mesure où dans la société de masse la population cherche à consommer des loisirs (et donc ne s’intéresse pas à la culture dans le fond) celle-ci est moins dangereuse pour la culture que l’esprit du philistin cultivé.

La dérive opérée par la société de masse vient du fait que l’industrie du loisir poussée à toujours plus de nouveautés face à l’appétit insatiable des individus en matière de « passe-temps » se trouve contraint à user de la culture. C’est dans cet usage que les objets culturels sont digérés pour être transformés en produits prêts à consommer.

Pour Arendt, la culture de masse naît quand la société incorpore les objets culturels pour les consommer risquant ainsi de les faire disparaître ou plutôt de les dé-culturaliser. La culture devient la matière première du loisir, les œuvres sont transformées en divertissement. La philosophe insiste sur la distinction entre la pérennité de l’œuvre d’art, la culture qui se mesure sur le temps du monde et les loisirs qui se mesurent sur le temps de vie. La culture est menacée lorsqu’elle se trouve réduite à la simple satisfaction de besoins.

Le propre de l’œuvre d’art est d’exister sur le mode de l’éternité, c’est ce qui la place à l’écart de la sphère vitale. Cette mise à l’écart est pour Arendt la condition sine qua non à l’émergence de la culture. La culture est ce qui existe indépendamment du cycle de vie d’un homme. Le problème de la société de masse est que les individus qui la composent sont avant tout des consommateurs, ils sont de fait incapables de porter un jugement désintéressé sur l’œuvre d’art. Les temps libres de ces individus sont voués à la consommation ce qui a pour conséquence une consommation de la culture qui s’opère par substitution face à la pénurie de produits de consommation. 

Arendt achève sa réflexion en abordant le rapport qui existe entre l’Art et le domaine politique, tous deux relèvent de la sphère publique. Selon la philosophe, la culture indique que la sphère politique laisse une place aux œuvres d’art qui étant impérissables assurent la pérennité de la politique, elle établie donc une relation d’interdépendance. En se référant à Kant, H. Arendt démontre que la faculté de juger relève du domaine politique puisqu’elle implique un échange, un débat avec autrui. Juger de la beauté d’une œuvre n’est pas un acte purement personnel mais plutôt un acte collectif, en ce sens cet acte est constitutif d’un monde commun. Le jugement de goût qui est la principale activité culturelle apprécie le monde de façon désintéressée. Ce jugement aboutit à un débat, entraîne un discours puisque l’individu cherchera toujours à étendre son goût à autrui. Ce phénomène est similaire à celui de l’entretien politique. Culture et Politique se rapprochent dans la mesure où toutes deux mettent en jeu un débat portant sur l’établissement d’un monde commun. Le jugement de goût est donc une activité politique de l’homme, Arendt observe combien la convergence de goût peut être facteur de lien social tout en mettant à la lumière du domaine public une partie de la personnalité de l’individu-juge.

En tenant compte de la qualité de l’objet « jugé » par le goût, l’individu « humanise » le processus de fabrication de celui-ci. Pour produire une culture le jugement de goût ne doit pas prendre en compte le seul critère de la beauté mais également celui de la qualité.

« Le goût est la faculté politique qui humanise réellement le Beau et crée une culture. »

VI. Vérité et politique

VI.1  Paragraphe 1

La vérité et la politique semble avoir été toujours en mauvais termes. En effet, la bonne foi n’est pas considérée comme une vertu politique étant donné que les mensonges représentent des outils nécessaires et légitimes en politique. 

Ainsi, Arendt se pose les questions suivantes :


-Quelle est la nature et la dignité du domaine politique ? Son essence est-t-elle d’être trompeuse et quelle réalité possède-t-il ?


-Quelle est la nature et la dignité de la vérité et de la bonne foi ? Son essence est-t-elle d’être impuissante dans le domaine public ?

A l’inverse, pour Kant, la justice doit prévaloir parce que les hommes en ont besoin même si cela exige quantité de sacrifices suivant le lieu commun « fiat justitia, et pereat mundus » (que justice soit faite, le monde dut-il en périr). Cependant de tels propos semblent utopiques dans le contexte du monde politique. Ainsi, une réflexion menée sur l’action politique en termes de moyens et de fins montre que le mensonge peut servir à établir ou sauver les conditions de la recherche de la vérité selon Hobbes. De plus, il peut s’avérer un substitut de moyens de contraintes beaucoup plus violents et apparaît comme relativement inoffensif dans l’arsenal à disposition des hommes politiques. Cependant, même s’il est plus facile de sacrifier la vérité pour la survie du monde que la justice ou la liberté, le monde ne peut survivre sans des hommes qui cherchent la vérité.

Le conflit entre vérité et politique est une histoire vieille et compliquée : dans l’histoire, les hommes qui cherchent la vérité sont conscients des risques qu’ils encourent quand ils développent la volonté d’en faire part aux autres. Ainsi, dans l’allégorie de la caverne de Platon, les diseurs de vérité s’opposent aux citoyens qui souhaitent juste vivre paisiblement. Pour Hobbes, il existe des vérités qui ne s’opposent à aucun intérêt et qui peuvent donc recevoir un bon accueil. L’exemple donné est celui des vérités mathématiques. Cependant, les vérités scientifiques ne sont pas si inoffensives : si elles avaient été mises au bûcher comme d’autres, le développement scientifique aurait été différent. Ceci est d’autant plus vrai pour les vérités plus vulnérables, comme la doctrine des idées de Platon, par lesquels les hommes ont essayé de penser rationnellement.

A l’époque moderne, la vérité n’est pas donnée à l’esprit humain mais est produite par lui. Elle rapporte les vérités mathématiques, scientifiques ou philosophiques au genre commun de la vérité de raison. A l’opposé, se trouve la vérité de fait qui est beaucoup plus vulnérable parce que les faits et les événements constituent la texture du domaine politique. Ainsi, les dominants ne peuvent s’attaquer à la vérité rationnelle, la bataille ne peut se faire que pour falsifier les faits. Le danger pour les vérités de fait est d’être mise(s) hors du monde pour un temps ou pour toujours étant donné que les faits et événements sont donc plus fragiles que les axiomes, découvertes et théories parce qu’ils apparaissent dans le champ changeant des affaires humaines.

VI.2  Paragraphe 2

Les vérités les plus importantes, d’un point de vue politique, sont donc les vérités de fait. Pourtant, le conflit entre vérité et politique a été découvert pour la première fois et articulé à la vérité rationnelle.

Arendt montre que le contraire d’une affirmation rationnellement vraie peut prendre différentes formes selon le domaine :


-Dans le domaine des sciences, il s’agit de l’erreur ou de l’ignorance.


-En philosophie, il s’agit de l’opinion ou de l’illusion.

Ainsi, le mensonge vulgaire n’a de rôle que dans le domaine des énoncés de fait, aucun philosophe ne voit le mensonge comme une arme appropriée contre la vérité. Pour Platon, le sophiste et l’ignorant sont plus néfastes que le menteur. Aucune des grandes religions ne pensent le mensonge comme un péché mortel. L’apparition de la morale puritaine coïncide avec l’apparition de la science organisée, fondée sur une confiance en l’absolue sincérité des savants.

Le conflit apparaît dans la comparaison de deux modes de vie totalement opposés, ceux du citoyen et du philosophe. Le citoyen a un mode de vie basé sur des opinions toujours changeantes sur les affaires humaines tandis que le philosophe se base sur des vérités sur des choses qui veulent être éternelles avec la possibilité d’en dériver des principes pour stabiliser la vie humaine. Pour le philosophe, le contraire de la vérité est la simple opinion qui se rapproche de l’illusion et la dégradation de l’opinion donne au conflit une acuité politique. En effet, l’opinion constitue la base de tout pouvoir avec comme appui, ceux qui sont du même avis. Dans le même cadre d’idée, la prétention à une vérité absolue dans le domaine des affaires humaines ébranle les fondements politiques et tout régime. Pour Platon, il s’agit du prolongement du dialogue entre la vérité philosophique et la rhétorique démagogique utilisée pour persuader. De son coté, Hobbes parle de deux facultés contraires que sont le raisonnement solide fondé sur la vérité et l’éloquence puissante basée sur les opinions et passions qui sont variables.

La conscience de la fragilité de la raison humaine prévaut jusqu’au 18ème siècle : chez Kant, la raison connaît ses propres limites. Pour Kant, une société, qui ne permet pas de liberté de pensée, empêche la correction des pensées. En effet, cette dernière n’est possible qu’en communauté avec les autres, la raison est faillible et ne peut fonctionner que si elle a la possibilité d’un usage public. A l’inverse, Spinoza croyait en l’infaillibilité de la raison, il ne réfléchissait pas sur la liberté de parole. 

Ainsi, la question du nombre détient une importance particulière. Le passage de la vérité rationnelle à l’opinion implique le passage au pluriel, c’est à dire le passage d’un domaine où le solide raisonnement compte le plus à un domaine où la force de l’opinion est déterminée par la confiance de l’individu dans le nombre (les contemporains et les ancêtres) qui entretient la même opinion. Ceci montre bien la différence entre la vie du citoyen et celle du philosophe pour qui ces considérations sont à négliger.

Aujourd’hui, la contingence entre la vérité du philosophe et l’opinion échangée a disparu. Le philosophe, tout comme le religieux, ne prétend plus être dominant. Pourtant, le conflit entre la vérité et l’opinion n’a pas disparu par le biais de la vérité de fait. En effet, l’époque contemporaine qui est la plus tolérante en ce qui concerne les questions religieuses et les vérités philosophiques, montre une hostilité sans précédent pour la vérité de fait.

Ainsi, certains faits connus des citoyens peuvent être interdits dans la discussion publique. De plus, certains faits malvenus dans les pays libres (comme le soutien de l’Allemagne à Hitler), peuvent se transformés en opinion alors qu’il s’agit de vérité de fait.

Se pose alors la question du rapport entre vérité et opinion. Pour le diseur de vérité, la transformation de vérité de fait en opinion est embarrassante. En effet, la communication de la vérité à la multitude a pour effet que la vérité se transforme au niveau incertain de l’opinion et prend le visage que le philosophe voulait abandonner. Pour le diseur de vérité, la situation est encore plus désastreuse parce qu’il n’est pas un étranger du monde tout comme sa vérité. Ainsi, si sa vérité n’est pas acceptée, apparaît le soupçon que la nature du domaine politique est de nier et pervertir toute espèce de vérité car les hommes sont incapables d’accepter son inflexibilité à convaincre.

La situation est plus désespérée que celle de Platon dont la vérité, par nature, transcende le monde des affaires humaines. Platon a la tentation d’utiliser la vérité comme norme devant s’imposer aux affaires humaines mais la multitude refuse cette vérité car elle est dérivée d’une sphère étrangère au domaine humain. En effet, la vérité philosophique change de nature quand elle apparaît sur la place du marché : elle devient une opinion en effectuant un déplacement d’un mode d’existence humain à un autre c’est à dire d’une espèce de raisonnement à un autre.

La situation de la vérité de fait est différente. En effet, elle concerne des événements et circonstances dans lesquels beaucoup d’individus sont engagés. De plus, elle est établie par des témoins et repose sur des témoignages. En clair, elle existe uniquement parce que les gens en parlent. Elle est donc politique par nature tout comme les opinions. De plus, une autre similitude existe entre les deux : les faits sont la matière première des opinions. Ainsi, les opinions peuvent différer et demeurer légitimes tant qu’elles respectent la vérité de fait.

Pour Arendt, la liberté d’opinion n’est qu’une farce si l’information sur les faits n’est pas garantie et s’il n’existe pas de débat sur les faits. Ainsi, la vérité de fait donne l’information à la pensée politique tandis que la vérité rationnelle fournit les siennes à la spéculation philosophique.

Ensuite, l’auteur se pose la question de savoir si les faits sont totalement indépendants d’opinion et d’interprétation. Les historiens et philosophes ont démontré qu’il est impossible de constater des faits sans interpréter car ils extraient ces faits d’un chaos d’événements. Le choix qu’ils effectuent n’est pas une donnée de fait et cela donne une Histoire racontée dans une perspective choisie par celui qui l’écrit. Il s’agit bien d’une difficulté inhérente à la science historique mais cela n’est pas une preuve contre l’existence de vérité de fait et n’est pas non plus une justification contre la démarcation essentielle entre les faits, les opinions et l’interprétation.

En effet, la science historique s’interdit de remanier les faits par rapport à une perspective propre qui serait en contradiction avec la réalité. L’auteur prend pour exemple la réponse de Clemenceau concernant le déclenchement de la première guerre mondiale : il est difficile de savoir quel pays est coupable mais il est certain que personne ne va dire que la Belgique a envahi l’Allemagne.

Pour modifier ces données élémentaires si fondamentales, il est nécessaire de détenir un monopole du pouvoir sur la totalité du monde civilisé. Cette perspective apparaît concevable pour Arendt qui se pose la question du sort de la vérité de fait dans une perspective où l’intérêt du pouvoir aurait le dernier mot sur ces questions.

Ainsi, ces dernières réflexions montrent le retour du soupçon suivant : la nature du domaine politique est d’être en guerre contre la vérité sous toutes ses formes et la soumission à la vérité de fait semble une attitude antipolitique.
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Arendt commence cette partie en montrant l’opposition entre les vérités et l’opinion dans leur mode d’assertion de la validité. En effet, la vérité détient en elle-même un élément de coercition. Quand elle est établie, elle se retrouve au delà de la discussion, le consentement ou la persuasion sont inutiles parce que l’affirmation de la vérité est de nature coercitive. Par exemple, les vérités mathématiques peuvent apparaître despotiques.

L’auteur se pose alors la question de savoir si le pouvoir doit être contrôlé par un système de contre pouvoir préconisé par Montesquieu ou par quelque chose de l’extérieur indépendant des vœux des citoyens comme l’est la vérité. D’un point de vue politique, la vérité est donc despotique. Par conséquent, elle s’attire la haine des tyrans car elle détient un pouvoir coercitif non monopolisable. Rien ne peut l’ébranler sauf le mensonge pur et simple. Le problème de la vérité de fait est qu’elle exige la reconnaissance dans la discussion en refusant cette dernière qui est l’essence de la vie politique. Ainsi, la vérité a un mode de pensée tyrannique dans une perspective politique du fait qu’elle refuse toute prise en compte des opinions des autres alors que cette prise en compte est un signe de pensée politique.

A l’inverse, la pensée politique est représentative. La formation d’une opinion sur une question prend en compte la position des absents. Ainsi, une opinion sera d’autant plus représentative qu’elle prend en compte le plus de positions différentes dans sa réflexion. La qualité d’une opinion, comme d’un jugement, dépend donc du degré d’impartialité de son auteur. Aucune opinion ne va de soi, elle peut devenir une généralité impartiale après être passé par toutes sortes de vie antagonistes. En comparaison, l’affirmation d’une vérité possède une singulière opacité : la vérité rationnelle illumine l’entendement et celle d’une vérité de fait n’est pas transparente car elle oppose un refus d’une élucidation ultérieure.

De plus, cette opacité est évidente et irritante quand l’individu y est confronté car les faits font l’objet d’une véritable contingence. Et c’est pour cette raison que la philosophie pré-moderne ne prend pas au sérieux les affaires humaines. Pour eux, aucune vérité importante ne peut donc être extraite de cette « désolante contingence » et la philosophie moderne est incapable de se réconcilier avec la factualité. Arendt parle ainsi de l’illusion d’optique qui voudrait que toute succession d’événements n’aurait pu se produire autrement.

Ainsi, la vérité de fait n’est pas plus évidente que l’opinion et cela explique pourquoi elle peut subir le même sort de rejet. De plus, l’évidence factuelle est établie par des témoins oculaires qui peuvent être sujet à caution et par des archives, documents ou monuments qui peuvent être des faux. En outre, la contestation d’un fait se construit sur d’autres témoignages et la décision finale est celle de la majorité comme dans le cas d’un conflit d’opinion. Cependant, la majorité peut se tromper et le sentiment d’appartenance à une majorité peut favoriser la prise de position contraire à la réalité. Par conséquent, la vérité de fait est vulnérable si elle est hostile pour les individus qui maîtrisent l’opinion.

La situation du diseur de vérité de fait est donc pire que celle du philosophe parce qu’elle n’est pas d’origine transcendante et n’a pas les qualités des principes politiques (exemple : la liberté) ce qui rend ces chances de survie faibles.

Selon Socrate, «  il vaut mieux subir le mal que faire le mal ». Cette thèse philosophique qui concerne les activités humaines détient une implication politique. On peut penser qu’il s’agit du début d’une éthique occidentale. De son coté, Platon montre que l’idée de Socrate est une thèse paradoxale et réfutée par le monde public. Cette vérité échoue à gagner les non-convaincus et n’a pas la force suffisant pour renforcer les convictions.

Pourtant, il vaut mieux pour l’homme d’être brouillé avec le monde entier qu’en contradiction avec soi-même, il n’a pas intérêt à vivre en compagnie d’un menteur. Ainsi, pour l’être pensant, la proposition éthique, relative au mal fait ou subi, est aussi contraignante qu’une vérité mathématique.

La situation est différente pour le citoyen en tant qu’être agissant plus concerné par le monde et le bien public que par son propre bien être. En effet, les conséquences de l‘application de la thèse socratique seraient désastreuses pour toute communauté. Aristote met ainsi en garde contre l’octroi de la parole par les philosophes dans les choses publics parce que ces derniers se soucient si peu d’eux-mêmes qu’on ne peu leur confier les intérêts terre à terre de la communauté. La vérité philosophique concerne l’homme dans sa singularité, elle est donc non-politique par nature. Le philosophe ne peut faire prévaloir sa vérité sur celle des autres, ce qui amène à penser que la vérité est impuissante. Il peut être tenté d’en faire part à un tyran et la société devient dominée par une tyrannie de la vérité, bien différente d’une utopie politique. Dans le cas inverse où la vérité l’emporte sans violence, son triomphe n’est pas du à son essence contraignante mais par l’accord du plus grand nombre qui peut s’entendre sur quelque chose d’autre quelque temps après car la vérité philosophique serait devenue simple opinion.

Les hommes d’Etat peuvent être tentés par l’élément de contrainte de la vérité de la même manière que le philosophe de la puissance de l’opinion. Par exemple, dans la déclaration d’indépendance des Etats-Unis, Jefferson avançait que certaines vérités sont évidentes et, sans s’en rendre compte, il montre tout de même que ces vérités exigent l’accord et le consentement et qu’il s’agit d’opinion et non de vérité. Ainsi, l’affirmation «  les hommes sont égaux » n’est pas démontrable. Cette opinion est notre parce qu’elle permet la liberté et nous croyons que cela permet des joies et satisfactions supérieures à une existence de domination. L’importance politique d’une telle préférence n’est pas basée sur une vérité mais sur une opinion car la validation dépend de l’accord de la majorité. L’acceptation de cette vérité est le fruit d’une pensée représentative basée sur la persuasion et la dissassion.

L’idée Socratique, vue précédemment, n’est pas une opinion mais une vérité. Cependant, nul ne peut nier son impact comme précepte éthique sur la conduite pratique. Seuls des préceptes religieux peuvent prétendre une supériorité mais uniquement auprès des croyants. Cela contredit donc l’idée de l’impuissance de la vérité philosophique qui n’arrive pas à convaincre aussi bien ses amis que ses ennemis. Nous avons donc à faire à un mode inhabituel de persuasion basé sur l’exemple. Ainsi, la vérité peut devenir pratique et inspirer l’action sans violer les règles du domaine politique quand elle devient manifeste par l’exemple, c’est la seule chance pour un principe éthique d’être valide. La persuasion par l’exemple est puissante parce que l’homme en a besoin pour confirmer la réalité de certains concepts (Achille pour le courage, Jésus pour la bonté). On assiste alors à la transformation d’une affirmation théorique en vérité exemplaire qui correspond à l’expérience limite de la philosophie étant donné que l’individu commence à agir. Aujourd’hui, ce cas de figure a disparu et il n’existe pas une possibilité proche pour le diseur de vérité rationnelle. Pour la vérité de fait, la situation est différente parce qu’elle ne contient pas de principe à partir duquel l’homme pourrait agir et son contenue propre se refuse à ce genre de vérification. Le fait de risquer sa vie demontre uniquement son courage mais pas la véracité de son affirmation étant donné que le menteur peut en faire de même.
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La marque de la vérité de fait est que son contraire est la fausseté délibérée, c’est à dire le mensonge et non l’erreur, l’illusion ou l’opinion. L’affirmation factuelle n’a eut une implication politique uniquement dans un contexte interprétatif.A l’inverse, le mensonge est une forme d’action, il s’agit de changer l’histoire. Ainsi, le menteur peut prétendre défendre son opinion ce qui est son droit, il tente alors d’estomper la démarcation séparant vérité de fait et opinion.

Le diseur de vérité n’est pas un homme d’action à la base. S’il désire obtenir un rôle politique; il doit expliquer pourquoi la vérité sert l’intérêt d’un groupe. Il met alors en cause sa bonne foi, la seule qualité qui aurait pu rendre sa vérité plausible et il éveille le soupçon. Le menteur n’a pas ce problème étant donné le fait qu ‘il est un acteur par nature : il dit ce qui n’est pas parce qu’il veut que les choses soient différentes de ce qu’elles sont. En clair, il veut changer le monde. Ainsi, la capacité de mentir confirme la liberté humaine, elle offre la possibilité de changer les circonstances car les individus sont relativement libres vis à vis d’elles. A l’inverse, la bonne foie n’est pas une vertu politique car elle n’apporte que peu de contribution au changement du monde. La contingence des faits a pour conséquence qu’il n’y a aucune trace d’évidence en eux. 

C’est une grande chance pour le menteur qui sait être plus convaincant et plus vraissemblant. Son exposé apparaît comme plus logique étant donné que l’élément de surprise contenu dans les événements aura disparu. En fait, la réalité dérange souvent la tranquillité de bon sens.

Le monde contemporain est marqué par le phénomène récent de la manipulation de masse. Il se différencie du mensonge politique traditionnel qui regroupe les secrets authentiques et des intentions dont le degré de certitude est inférieur à la réalité. Le mensonge politique moderne lui s’occupe de choses qui sont pratiquement connues de tout le monde. Il s’agit d’une réécriture de l’histoire contemporaine sous les yeux de leurs témoins. On observe la même chose dans la fabrication d’image comme substitut de la réalité, à l’aide des techniques modernes et des mass médias, qui permet au mensonge d’être plus vu que l’original. Le mensonge organisé tend toujours à détruire tout ce qu’il a décidé de nier même si seuls les gouvernements totalitaires vont jusqu’au meurtre. Ainsi, le mensonge moderne se différencie dans le fait qu’il cherche à tromper tout le monde alors que le mensonge traditionnel ne cherche à tromper que les ennemis. Les faits se produisent dans un contexte dans lequel le mensonge particulier va faire un trou grâce auquel il est possible de le repérer. De plus, les personnes engagées dans la tromperie étaient des chefs d’Etat et des diplomates qui connaissaient la vérité et qui pouvaient tromper les autres sans se tromper eux-mêmes. Arendt utilise une anecdote médiévale pour illustrer la difficulté de mentir aux autres sans se tromper soi même : une sentinelle  réussit à faire croire à une approche de l’ennemi et finit par s’enfuir avec les autres. Notre appréhension de la réalité dépend de notre partage du monde avec les autres et il est très difficile de s’attacher à quelque chose (vérité ou mensonge) qui n’est pas partagée. Ainsi, plus le menteur réussit dans son entreprise, plus il sera victime de ses propres inventions. De plus, la duperie de soi est susceptible de créer une crédibilité auprès des autres et l’apparence personnelle est un facteur puissant de persuasion dans le débat sur les faits.

Le menteur de sang froid connaît la distinction entre le vrai et le faux et la vérité cachée n’a alors pas disparu du monde. Dans le monde libre, le gouvernement n’a pas le pouvoir de décider ce qui est vrai mais les lobbies ont généralisé une sorte de mentalité de raison d’Etat alors qu’avant, elle n’était présente uniquement pour les affaires étrangères ou pour les situations de danger clair et actuel. De plus la propagande gouvernementale use des méthodes du business et les images fabriquées peuvent devenir la réalité de chacun, même pour ceux qui les fabriquent. Les mensonges sont toujours produits en direction des ennemis mais ils peuvent avoir pour effet que l’orientation de tout un groupe (la nation par exemple) peut être choisie d’après un tissu de tromperies. L’effort conjugué des trompés et des trompeurs sera de conserver intact le mensonge qui se trouve menacé par ceux qui, à l’intérieur du groupe même auront échappés à son influence. Ainsi les diseurs de vérité paraissent plus dangereux et plus hostiles que les protestations des idéalistes qui considèrent le mensonge comme mauvais par principe. L’art moderne de la tromperie de soi-même est susceptible de transformer le problème extérieur en question interne.

Le système actuel de communication à l’échelon planétaire est marqué par le fait qu’aucun pouvoir n’est assez grand pour rendre l’image mystifiante. En effet la durée de vie de ces images est très courte et il existe donc toujours des fragments de fait qui peuvent déranger une guerre de propagande. La meilleure illustration peut être la difficulté rencontrée par les gouvernements totalitaires qui doivent constamment modifier les falsifications mises en place comme substitut à l’histoire réelle par rapport à des circonstances changeantes. Le résultat de ce lavage de cerveau est l’apparition d’un cynisme particulier marqué par un refus absolu de croire en la vérité d’aucune chose. Le mensonge n’est pas accepté comme vérité et la vérité n’es pas diffamé mais les hommes se retrouvent dans l’impossibilité de s’orienter avec sens. C’est le revers de la contingence des faits qui fait que tout aurait pu se produire différemment et offre donc des possibilités infinies de mentir.

Le menteur passager peut crée un mensonge avec cohérence. A l’inverse, l’ajusteur d’histoire passe d’une possibilité à une autre du fait de l’évolution permanente des circonstances. Ainsi; il ne peut produire de substitut adéquat à la réalité. Les images peuvent être expliquées et plausibles mais elles ne peuvent pas rivaliser en stabilité avec ce qui est. Les mensonges cohérents enlèvent le sol sous nos pieds sans le remplacer.

L’affinité du mensonge avec l’action et donc la politique est limitée par la nature même des choses ouvertes à la faculté humaine de l’action. En effet, le mensonge ne conduit jamais à l’établissement de choses réelles mais à une prolifération et perfection du trompe l’œil. Le passé et le présent sont traités comme des catégories futures pleines de potentialité du fait de leur contingence. Le domaine politique est donc privé de sa force stabilisatrice (fuite en avant permanente).

Les faits ne sont pas en sécurité dans les mains du pouvoir mais ce dernier ne peut jamais produire un substitut suffisamment stable, les faits s’affirment par leur obstination, leur fragilité étant combinée avec une grande résistance à la torsion. Supérieur en opiniâtreté comparé au pouvoir, le fait apparaît moins changeant que le pouvoir qui peut se désunir une fois le but atteint. L’attitude politique doit prendre le chemin étroit entre le danger de prendre les faits comme résultats auquel les hommes ne peuvent rien et le danger de les nier en les manipulant.
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La vérité se trouve en position de faiblesse quand elle se heurte au pouvoir mais la propagande ne peut créer de substitut viable, elle ne peut que détruire la vérité et non la remplacer. Leur diseur de vérité se trouve en dehors du monde politique. Il existe des similitudes avec la solitude du philosophe mais aussi avec l’isolement du savant, de l’artiste et avec l’impartialité de l’historien. Leurs modes d’« être seul » ont en commun de rendre impossible l’adhésion à une cause mais restent susceptibles d’entrer en conflit avec les exigences du politique. C’est à ce moment que la nature non politique de la vérité entre en conflit mais il existe des institutions publiques soutenues par le pouvoir où la vérité et la bonne foi sont les buts et les critères d’effort. On peut donner comme exemple les institutions judicaires ou encore celles de l’éducation. Pourtant, ces institutions, sans être devenues des contre-sociétés, ont fait émergé des vérités très mal venues tout en dépendant tout de même de la bonne volonté des gouvernants. Le domaine politique a donc reconnu l’intérêt d’hommes et d’institutions sur lesquelles il n’a pas de pouvoir.

La signification politique de l’académie est négligée par l’émergence d’écoles spécialisées et de la recherche pure qui a donné des résultats décisifs pour tout le monde. Elles ont une utilité sociale et technique mais pas d’un point de vue politique. Sans les journalistes, qui fournissent aujourd’hui la vérité de fait, nous ne saurions jamais où nous sommes. Si les médias deviennent la 4ème branche du gouvernement, ils doivent être protégés contre le pouvoir des gouvernants et de la pression sociale car ils exercent une fonction politique en dehors du domaine politique. Aucune action et décision ne doit être impliquée.

De plus, la réalité est différente de la totalité des fait et ne peut être déterminer. Le diseur de vérité raconte une histoire où les faits particuliers perdent leur contingence pour être compréhensible, il accomplit une «  réconciliation avec la réalité » qui est le but ultime de la philosophie chez Hegel. Ainsi, la fonction politique de l’historien est d’enseigner l’acceptation des choses telles qu’elles sont.

Toutes ses fonctions politiques sont accomplies à l’extérieur du domaine politique, elles nécessitent un non-engagement et l’impartialité. Cette idée de l’objectivité a une longue histoire. Ainsi le premier fut Homère qui considérait, d’un même œil, amis et ennemis.

Il ne faut pas oublier la grandeur et la dignité du domaine politique, le conflit avec la vérité ne comprend que les affaires humaines les plus basses. Le contenu réel du domaine politique n’englobe pas toute l’existence de l’homme et du monde, cela reste limité aux choses que l’on peut changer à volonté. S’il existe un respect de ses frontières, le domaine politique peut être intact et conserver son intégrité.

VII. La conquête de l’espace et la dimension de l’homme

La remise en question de la dimension de l’homme rapportée à la conquête de l’espace ne peut s’adresser qu’au profane, quand le scientifique ne retient de la dimension humaine que sa conception organique. Par ailleurs cette question ne peut se poser que si l’on tient pour acquis, selon la tradition romaine à l’origine du terme « humanitas », étranger à la culture grecque, que l’homme est l’être le plus élevé qui soit.

La réponse s’adressant au profane, elle sera donné en langage courant, selon le sens commun. Elle échappe ainsi au savant pour qui la mesure des phénomènes intervient non parce qu’ils affectent la perception sensorielle, mais par leur empreinte sur des instruments de mesure.  

Le but de la science moderne n’est pas de gérer des acquis scientifiques, mais de chercher ce qui se cache au-delà des perceptions sensorielles. Ainsi en ne se contentant jamais de réponses faisant office de définitions, le savant se trouve en situation de recherche perpétuelle.

Si le débat ouvert par la question posée concerne tous les hommes, alors le savant en tant que tel peut y participer, les réponses données, cependant, d’où qu’elles émanent, ne pourront être qualifiées de scientifiques parce que non démontrées.

A ce titre, si elles ne peuvent obtenir l’acquiescement général, elles présentent l’avantage de durer souvent plus longtemps que des affirmations scientifiques dont la validité est certainement plus mouvante.

L’emprise des sciences sur le monde contemporain en réduisant le sens commun à la perception des apparences et non de la réalité, puisque n’est réel que ce qui est scientifiquement établi, invite à se demander si le profane et l’humaniste participent encore de cette réalité. Plus largement, le doute est jeté sur la pertinence même de leurs interrogations. Cette approche conduirait à déduire que seuls comprennent notre monde un petit nombre de savants au savoir supérieur car scientifique.

L’homme de science est avant tout un homme qui passe la plus grande partie de sa vie dans le monde commun sensoriel, et cependant cette part de lui-même est abandonnée, dès lors qu’il intègre un monde ou le langage devient mathématique.

Pour Max Planck que l’homme soit parvenu à purger la science de tout élément anthropocentrique tient du miracle.

Selon Erwin Schroedinger, l’espace n’est pas accessible pratiquement, ni même pensable.

Le développement des technologies amène une autre problématique liée à la définition que nous donnons à l’intelligence, quand désormais viennent rivaliser avec le cerveau humain les cerveaux électroniques, capables de faire mieux et plus vite que lui. 

Ainsi certains savants vont jusqu’à affirmer que certaines machines peuvent « faire ce qu’un cerveau humain ne peut comprendre ». Ces propos sont alarmants en ce qu’ils laissent supposer qu’alors les embarras théoriques des sciences de la nature ont envahi notre quotidien. Plus grave, cela traduirait l’incapacité pour l’homme de comprendre ce que par ailleurs il a été capable de réaliser.

Il est à noter que l’alarme fut donnée par des savants tels que Planck, Einstein, Bohr et Schroedinger, conscients que la beauté de l’œuvre scientifique ne s’entend qu’assortie d’une certaine éthique.

Bohr espérait quant à lui que toute expérience devant être définie selon un cadre logique, un élargissement approprié du cadre conceptuel viendrait en temps voulu remédier à la mise en œuvre de nouvelles expériences. La limite à cet espoir tient dans le lien étroit du cerveau humain avec les contingences terrestres, et dont le détachement permet justement aux scientifiques d’accomplir des exploits ou de parvenir à des découvertes déconcertantes.

Lors de la découverte de la fission de l’atome, Planck demandait que soit traduites en langage courant les découvertes de la physique. Si depuis rien n’a été fait dans ce sens, le constat s’impose de manière inquiétante que plus les avancées scientifiques se rapprochent de notre quotidien et plus leur dangerosité augmente et moins leur transcription en langage humain se fait claire.

A la recherche de la « vraie réalité », les savants découvrirent que dans la matière rien n’était indivisible et que le hasard semble régner sans partage où cette « vraie réalité » s’est retirée du champ des sens humains.

L’entreprise scientifique se réalise toujours par l’innovation, et à ce titre citons Copernic, Galilée ou Newton, fruit des recherches de savants qui avaient su conjuguer avec talent puissance d’abstraction et imagination. 

Aujourd’hui la recherche « utile » tend à mépriser ces savants de l’espace qui pourtant ont permis de rétablir le contact entre le monde des perceptions et celui de la physique.

Même si la conquête de l’espace est encore uniquement le fait de la pure technologie, elle ne pourra être considérée comme achevée que lorsque l’homme pourra dépasser les limites de l’abstraction et de son imagination pour affronter la réalité de la découverte.

Hannah Arrendt prend fait et cause pour la grandeur de l’entreprise spatiale, quelles que soient les critiques qui ont pu lui être opposées, pour ce qu’elle permet à l’homme de dépasser des considérations de type utilitaires et les questions réductrices sur la dimension de l’homme. Le désintéressement du savant quant à sa position dans l’univers ou dans le règne animal est son orgueil et sa gloire ; c’est ce désintéressement qui lui fait oublier sa dimension humaine lors de découvertes aussi destructrices que la bombe atomique.

La seule opposition à la conquête spatiale touche à la possibilité d’une autodestruction, éventualité soulevée par Heisenberg dans son  principe d’incertitude, selon lequel la relativité de mesures entre elles conduit à ce que la précision accrue de l’une entraîne la situation inverse pour l’autre. Ainsi pour une même expérience, l’interprétation d’un même résultat se fera à la lumière du type de question posée. La situation des sciences est telle que dans sa quête de la « réalité objective » l’homme a découvert qu’au final il se retrouve seul confronté à lui-même.

L’astronaute dans ce contexte pourrait être considéré comme l’incarnation de l’homme d’’Heisenberg, entouré d’instruments d’une telle technicité que s’en affranchir pour affronter l’inconnu serait courir au trépas, et qui donc ne se retrouve confronter qu’à lui-même.

Si l’on considère la terre comme un point de l’univers, l’effort de l’homme pour conquérir l’espace revient à découvrir un nouveau point d’Archimède, alors relatif à la terre, avant de renouveler l’exploit dans l’immensité de l’univers, et ainsi de suite jusqu’à l’ultime point par-delà ce dernier représenté par le vide absolu.

Si l’homme est conscient de l’existence de limites à sa recherche de la connaissance, et du dangers de cette recherche quand elle touche au domaine spatial, son désir d’occuper un espace de plus en plus vaste l’encourage à poursuivre sa quête. Les nouveaux territoires une fois conquis et délimités se verront appliquer la vision géocentrique et anthropocentrique chère au terrien.

Aujourd’hui  notre capacité à conquérir l’univers consiste essentiellement à manier la nature d’un point de vue extérieur à la terre, en agissant sur la terre comme en en disposant en dehors d’elle-même, selon des comportements « objectifs » propres à être étudier en dehors de toute humanité. Ces conditions poussées à l’extrême, la puissance technologique rejoindrait un processus biologique à grande échelle où la parole et le langage seraient remplacés par les symboles mathématiques. 

La conquête de l’espace et la science se rapprochent de ce point au risque d’assister non plus à la réduction de la dimension humaine, mais à sa destruction.
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